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COMPTE RENDU SOMMAIRE 
CONSEIL MUNICIPAL DU 9 SEPTEMBRE 2025 

 
 

 
 

 Présents Pouvoir Absents 

DAVID Pascal X   

GONNET Vincent X   

AUBERT Monique X   

RIPPE Hervé X   

MUREAU Michèle X   

FIARD Cyrille X   

TESCHE Marion X   

LYONNET Germain X   

AUDEMARD Patrick  Pouvoir à Pascal DAVID   

GEIST Anne-Marie  Pouvoir à Germain LYONNET  

MONGOIN Jacques X   

PINCEEL Véronique X   

JOURNE Florence  Pouvoir à Véronique PINCEEL  

MARTIN Jean-Luc X   

FEUILLET Elodie X   

SAGNARD Aude X   

FROCIONE Cyrille X Pouvoir à Lionel ALVARO  

ALVARO Lionel X   

CHAMPAVIER Françoise X   

RENET Shirley X Pouvoir à Jacques MONGOIN  

LOPEZ Raymond X Pouvoir à Herlander 
LOURENÇO 

 

LOURENҪO Herlander X   

BERERD Corinne X   

 
Le neuf septembre deux mille vingt-cinq, le Conseil Municipal s’est réuni en session ordinaire à 20 
heures sur convocation adressée le trois septembre deux mille vingt-cinq, sous la présidence de 
Monsieur le Maire Pascal DAVID. 17 présents. Le quorum est atteint. 
 
Monsieur le Maire ouvre la séance en précisant que les débats font l’objet d’un enregistrement 
sonore afin de faciliter l’établissement du compte-rendu de séance. 
 
Madame Aude SAGNARD est désignée secrétaire de séance. 
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I) Approbation du Procès-verbal du 30 juin 2025 

 
Le procès-verbal est adopté à l’unanimité. 
 

II) Communication des décisions prises par le Maire dans le cadre de ses délégations  

 
Décision n° 2025-13 Versement du capital décès aux ayants-droits d’un agent titulaire décédé 
 
Le Maire de la Commune de QUINCIEUX, 
Vu le code général de la fonction publique, et notamment son article L. 828-1, 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son annexe 1 relatives aux pièces 
justificatives des dépenses publiques locales, 
Vu les articles D.712-19 et suivants du code de la sécurité sociale, 
Vu le décret n° 60-58 du 11 janvier 1960 relatif au régime de sécurité sociale des agents permanents 
des communes, 
Vu le décret n° 2009-1425 du 20 novembre 2009 modifiant l’article D.712-20 du code de la sécurité 
sociale relatif aux modalités d’attribution du capital décès aux ayants droits des fonctionnaires, 
Vu le décret n° 2021-1860 du 27 décembre 2021 relatif aux modalités de calcul du capital décès servi 
aux ayants droits de l’agent public décédé, 
Vu la demande écrite de versement du capital décès en date du 30 mai 2025 présentée par Madame 
Sabrina CASTELLANO, conjointe survivante pacsée à Monsieur Arnaud TERRIER, 
Considérant l’acte de de décès de Monsieur Arnaud TERRIER en date du 6 mai 2025, 
Considérant que Monsieur Arnaud TERRIER n’avait pas atteint, lors de son décès, l’âge légal d’ouverture 
des droits à la retraite, 
Considérant que Madame Sabrina CASTELLANO conjointe pacsée, et Lyna TERRIER enfant hors 
mariage, ont la qualité d’ayants droits de Monsieur Arnaud TERRIER, 

 
DE C I D E  

 
Article 1 : Il est précisé que lorsqu’un fonctionnaire décède avant l’âge légal de départ à la retraite 
quelle que soit la cause du décès, la collectivité qui employait cet agent doit verser un capital décès 
aux ayants-droits (conjoint et enfant de moins de 21 ans). 

Le capital décès est par conséquent une prestation obligatoire à la charge de la collectivité. Celle-ci 
ayant souscrit un contrat d’assurance des risques statutaires depuis le 1er janvier 2025 auprès de la 
compagnie d’assurance RELYENS, ce capital décès sera remboursé par l’assureur. 
Article 2 : Monsieur Arnaud TERRIER, agent titulaire CNRACL, est décédé le 6 mai 2025.  

Par conséquent, il est nécessaire de procéder au versement du capital décès à ses ayants droits, 
Sabrina CASTELLANO, conjointe survivante pacsée, et Lyna TERRIER enfant hors mariage née le 17 
octobre 2023. 

Aussi, le montant du capital décès est égal à la dernière rémunération brute annuelle du fonctionnaire 
décédé, telle que prévue par les dispositions de l’article 20 de la loi du 13 juillet 1983. 

Il s’élève donc pour la famille TERRIER à 24 943.22 €, à répartir pour 1/3 au conjoint survivant Sabrina 
CASTELLANO soit 8 314.41 €, et pour 2/3 à l’enfant hors mariage Lyna TERRIER soit 16 628.82 €. 
 
Article 3 : Chacun des enfants bénéficiaires reçoit en outre une majoration calculée à raison des 
3/100ème du traitement brut annuel afférent à l’indice brut 585 (IM 499). 

La majoration pour enfant due à Lyna TERRIER s’élève donc à 884.33 €. 

La somme totale due à Lyna TERRIER est égale à 17 513.15 €. 
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Article 4 : Monsieur le Maire est autorisé à verser le capital décès aux ayants-droits de l’agent titulaire 
décédé Arnaud TERRIER, et à signer tous les documents pour la bonne application de cette décision. 
 
La présente décision sera publiée dans les conditions réglementaires habituelles et transmise au Re-
présentant de l’Etat dans le département du Rhône. 
 
Décision n° 2025-14 Mise à disposition du minibus de la Commune au profit de l’association Amicale 
de la classe en 4 
 
Décision n° 2025-15 Demande de concession GOURD au cimetière communal n° 2025-007 
 
 

III) Délibérations  

 
Délibération 2025-36 Mandat spécial donné au maire, adjoints et conseillers délégués pour le dépla-
cement au salon des maires 
 
Monsieur le Maire, expose à l’Assemblée que le Salon des Maires se tiendra en 2025 entre les 18 et 20 
novembre à Paris. 
 
Il apparait opportun qu’une délégation d’élus de la commune de Quincieux s’y rende. Monsieur le 
Maire propose qu’elle soit représentée par le Maire, les Adjoints et les deux conseillers délégués. 
 
Conformément à l’article L2123-18 du CGCT, les fonctions de Maire, d’Adjoint, de Conseiller municipal, 
de Président et de membre de délégation spéciale, donnent droit au remboursement des frais que 
nécessite l’exécution des mandats spéciaux, dans les conditions définies par délibération du Conseil 
municipal. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 
Vu l’article L2123-18 du Code Général des Collectivités Territoriales ;  
 
Article 1 : Décide d’accorder un mandat spécial au Maire, aux Adjoints et aux conseillers délégués pour 
représenter la commune de Quincieux dans le cadre du salon des Maires qui se déroulera à Paris entre 
les 18 et 20 novembre.  
 
Article 2 : Dit que les frais engagés pour cette mission seront remboursés sur présentation d’un état 
de frais détaillé. 
 
Article 3 : La dépense afférente sera imputée au chapitre 65 du budget principal. 
 
Délibération 2025-37 Création d’un emploi permanent d’agent administratif chargé de l’accueil com-
munal et postal à temps non complet 
 
Monsieur Vincent Gonnet, Premier Adjoint, rappelle à l’assemblée que conformément à l’article L.313-
1 du Code général de la fonction publique, les emplois de chaque collectivité sont créés par l’organe 
délibérant de la collectivité. 
 
Il expose qu’il est nécessaire de créer un emploi permanent concernant le poste d’agent d’accueil com-
munal et postal déjà existant (temps de travail de 31h00/35ème). 
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En effet, compte tenu de la reprise définitive des services de La Poste par la commune, et étant donné 
qu’il s’agit d’un besoin permanent de la collectivité, il propose au Conseil Municipal de créer, à compter 
du 1er octobre 2025 : 
 
- un emploi permanent d’agent administratif chargé de l’accueil du public et de l’agence postale ; 
- sur le cadre d’emploi d’adjoint administratif ; 
- sur la catégorie hiérarchique C ; 
- sur un emploi à temps non complet, dont la durée hebdomadaire de service est fixée à 30h00/35ème ; 
 
Cet emploi doit être pourvu par un fonctionnaire. 
 
Dans l’hypothèse où la vacance d’emploi ne serait pas pourvue par un fonctionnaire titulaire ou sta-
giaire, il demande que le Conseil Municipal l’autorise à recruter un agent contractuel, conformément 
aux conditions fixées à l’article L. 332-14 du code général de la fonction publique. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 
VU le code général des collectivités territoriales ; 
VU le code général de la fonction publique, notamment son article l’article L. 332-23 1 ; 
VU le décret n° 88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 26 janvier 
1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives aux agents contractuels de la fonction publique 
territoriale ; 
VU le code de l’action sociale et des familles, et notamment ses articles L. 432-1 et suivants et D. 432-
1 et suivants ; 
VU la délibération n° 2023-56 du 19 décembre 2023 modifiant le régime indemnitaire tenant compte 
des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel à compter du 19 décembre 
2023 ; 
VU la délibération n° 2019-10 du 26 février 2019 portant mise à jour du régime des indemnités horaires 
pour travaux supplémentaires et des modalités de réalisation des heures complémentaires ; 
 
Article 1 : Adopte la proposition de création de l’emploi permanent dans les conditions exposées ci-
dessus. 
 
Article 2 : Inscrit la dépense correspondante au chapitre 012 du budget primitif 2025. 
 
Article 3 : Autorise Monsieur le Maire à signer tous les documents relatifs à ce dossier et procéder au 
recrutement. 
 
Délibération 2025-38 Subvention exceptionnelle Association Comité de jumelage Quincieux-Cavez  
 
Monsieur Hervé Rippe, Adjoint délégué, expose à l’Assemblée la proposition de subvention suivante 
pour l’Association Comité de jumelage Quincieux-Cavez : 
 

Attributaire  Montant  

Association Comité de jumelage Quincieux-Cavez 680 € 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, par 22 voix pour et 1 abstention (Monique AUBERT) : 
 
Article 1 : Accorde la subvention proposée.  
 
Délibération 2025-39 Adoption du règlement intérieur du réseau intercommunal des médiathèques 
du Val de Saône 
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Dans le cadre du projet de territoire de la Conférence Territoriale des Maires du Val de Saône, treize 
communes se sont engagées à travers une convention de coopération culturelle à créer un réseau de 
lecture publique. Ce réseau intercommunal regroupe quatorze établissements (bibliothèques et mé-
diathèques) qui conservent leurs spécificités locales en termes de collections, d'horaires d'ouverture 
ou d'espaces multimédias, tout en développant une coopération renforcée au service des habitants. 
 
Les services du réseau 
Le réseau offre ainsi un service modernisé et mutualisé autour de quatre piliers : 

- une inscription gratuite pour tous, donnant accès à l'ensemble des ressources et services de 
l'ensemble des médiathèques, 

- un catalogue en ligne unifié regroupant l'offre de toutes les médiathèques du réseau 
- un service de réservation étendu à la quasi-totalité des documents, disponibles ou empruntés, 
- une navette intercommunale pour la livraison gratuite des documents réservés vers la média-

thèque de son choix, à l’exception de certaines collections spécifiques (jeux vidéo, jeux de so-
ciété, matériel, instrument…), dont la quantité limitée, le volume ou la fragilité ne permettent 
pas actuellement la circulation, mais restent réservables pour un retrait dans l’établissement 
dépositaire 

 
Règlement intérieur 
Pour encadrer ces nouveaux services et garantir leur pérennité dans des conditions équitables pour 
tous, il convient d'adopter un règlement intérieur qui définit les droits et devoirs des usagers, les mo-
dalités pratiques d'emprunt, de réservation tout en garantissant la protection stricte des données per-
sonnelles des usagers. Il constitue un socle permettant à ce projet de fonctionner harmonieusement, 
en conciliant innovation au service du public tout en préservant les particularités de chaque établisse-
ment. 
 
Monsieur Pascal David précise que le lancement du service se fera le samedi 4 octobre 2025. Madame 
Françoise Champavier demande un bilan d’activité de la médiathèque. Monsieur Hervé Rippe explique 
qu’il a été fait en décembre 2024 et a été présenté. Un nouveau sera établi pour l’année 2025. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 
- OUÏ l'exposé de Monsieur le Maire et après en avoir délibéré,  
- CONSIDÉRANT que dans le cadre du projet de territoire de la Conférence Territoriale des Maires 

du Val de Saône, les communes d'Albigny-sur-Saône, Couzon-au-Mont-d'Or, Curis-au-Mont-d'Or, 
Fontaines-sur-Saône, Genay, Montanay, Neuville-sur-Saône, Poleymieux-au-Mont-d'Or, Quin-
cieux, Rochetaillée-sur-Saône, Saint-Germain-au-Mont-d'Or, Saint-Romain-au-Mont-d'Or, Satho-
nay-Village, se sont engagées, à travers une convention de coopération culturelle à créer un ré-
seau de lecture publique Val de Saône ; 

- CONSIDÉRANT que ce réseau intercommunal vise à renforcer la coopération entre les biblio-
thèques et médiathèques des communes signataires pour accroître l'accès des habitants à l'infor-
mation, la documentation, aux biens culturels et aux programmations d'action culturelle ; 

- CONSIDÉRANT la nécessité de définir des règles communes de fonctionnement pour l'ensemble 
des établissements du réseau afin de garantir un service public de qualité et harmonisé sur l'en-
semble du territoire ; 

- CONSIDÉRANT que le règlement intérieur précise les droits et devoirs des usagers, les conditions 
d'accès aux services, les modalités d'emprunt et de réservation, ainsi que les règles de protection 
des données personnelles ; 

 
Article 1 : Adopte le règlement intérieur du réseau intercommunal des médiathèques du Val de Saône 
tel qu'annexé à la présente délibération ; 
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Article 2 : Approuve les modalités d'emprunt et conditions tarifaires figurant aux annexes 2 et 3 dudit 
règlement ; 
 
Article 3 : Autorise Monsieur le Maire à signer tout document nécessaire à l'application de cette déli-
bération ; 
 
Article 4 : Précise que le présent règlement entrera en vigueur à compter du 4 octobre 2025 et sera 
affiché dans la médiathèque municipale et publié sur le site internet du réseau des médiathèques Val 
de Saône ; 
 
Article 5 : Charge Monsieur le Maire de l'exécution de la présente délibération. 
 
Délibération 2025-40 Vente de gré à gré du bien situé 1, place Saint Jean à La Chapelle 
 
La Commune a acté le transfert dans son patrimoine d’une maison individuelle située 1, place Saint 
Jean implantée sur la parcelle cadastrée ZN n° 0258. 
 
Ce bien qui a rejoint le domaine privé de la collectivité a fait l’objet d’une estimation de sa valeur 
vénale par le Service du Domaine à hauteur de 62 000 euros.  
 
Ce bien grevé par un arrêté de péril serait vendu en l’état à un acheteur qui s’est déclaré en date du 4 
août 2025, à charge pour ce dernier de réaliser un abribus après division foncière de la parcelle.  
 
Madame Françoise Champavier demande si ce bien est vendu aux enchères. Monsieur Vincent Gonnet 
explique que nous avons eu un preneur au prix maximum sans les charges de vente aux enchères. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 
Vu la délibération n° 2023-20 en date du 2 mai 2023 ; 
Vu la décision n° 2024-25 en date du 7 décembre 2024 ;  
Vu l’avis de la Direction de l’immobilier de l’Etat en date du 18 juillet 2025 ;  
Vu le courrier d’intention d’acquérir de l’acheteur réceptionné en mairie le 4 août 2025 ;  
Vu le dossier ;  
Vu l’exposé du rapporteur ;  
 
Article 1 : Dit que la vente de la parcelle ZN n° 0258 sera conclue de gré à gré au prix de 62 000 euros, 
hors frais d’acte.  
 
Article 2 : Autorise Monsieur le Maire ou son représentant à prendre tout acte ou à signer toute pièce 
administrative, technique ou financière, nécessaire à l’exécution de la présente délibération.  
 
Article 3 : Dit que l’acte d’acquisition sera dressé par-devant le notaire de la Commune, Bremens No-
taires, domicilié à Lyon.  
 
Délibération 2025-41 Vente de matériels réformés et biens mobiliers – Vente de gré à gré 
 
Monsieur Cyrille Fiard, adjoint délégué, expose que la volonté de la Commune est de favoriser le 
réemploi des matériels dont elle n’a plus l’utilité, participant ainsi à une démarche d’économie 
circulaire.  
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Dans ce contexte, la Commune souhaite vendre de gré à gré, deux broyeurs de végétaux acquis en 
2003 et 2007 pour 14 900€ et 15 488.20€.   

Il convient de délibérer sur le principe de la vente de gré à gré de ces biens appartenant au domaine 
mobilier privé de la Commune, leur aliénation pouvant excéder 4 600 euros. 
 
Madame Marion Tesche demande jusqu’à quel montant le maire peut procéder à la vente. Monsieur 
Pascal David explique que si le montant excède 4600 euros, il y l’obligation de faire une délibération 
pour autoriser la vente de ce matériel. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 
Vu le Code Général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 2121-29 et suivants, L. 2122-
21 et L.2122-22 (10°) ;  
Vu l’article L. 2211-1 du Code de la propriété des personnes publiques ;  
Vu la délibération N°DEL 2020-27 du Conseil Municipal du 26 mai 2020, autorisant M. le Maire à décider 
de l’aliénation de gré à gré de biens mobilier jusqu’à 4 600 euros. 
 
Article 1 : Autorise Monsieur le Maire ou son représentant à soumettre à la vente de gré à gré de deux 
broyeurs de végétaux. 

Article 2 : Autorise Monsieur le Maire ou son représentant à conclure la vente de chaque bien au prix 
de la meilleure offre et signer les actes de ventes correspondants. 

Article 3 : Prends acte que les recettes seront imputées au chapitre 77 (produits spécifiques), et article 
775 (produits des cessions d’immobilisations) du budget. 

IV) Questions diverses 

 

Monsieur Vincent Gonnet informe que le 2 juillet a eu lieu une commission générale avec les 
interlocuteurs de la Métropole concernant le projet Ilot des Flandres. Un avancement significatif se 
profile. En effet, la Commune a réussi à faire sortir l’îlot Saint-Laurent du projet Ilot des Flandres et 
récupère ainsi son entière liberté afin d’obtenir des propositions cohérentes. 

Madame Monique Aubert explique que le projet éducatif de territoire (PEDT) est passé en commission 
le 3 juillet, celui-ci a reçu un avis favorable pour une durée de trois ans. Léo Lagrange, le prestataire 
retenu pour la DSP, a contacté l’ensemble du personnel. Concernant le personnel d’Alfa 3A, deux 
personnes sur 4 ont accepté leur proposition. Pour les anciens contractuels mairie, deux personnes 
ont refusé leur offre. Léo Lagrange a aussi renouvelé les conventions avec les clubs de foot de 
Chasselay et de Quincieux. Le prochain comité technique aura lieu le 25/09, les suivants se dérouleront 
tous les trimestres. Léo Lagrange nous transmettra leur rapport d’activité d’ici la fin du mois de juin 
2026 et sera présenté à la commission jeunesses et aînés. Pour l’instant ils sont en train de rédiger le 
règlement intérieur qui sera présenté au prochain conseil municipal. 

Monsieur Hervé Rippe informe que le forum a eu lieu et s’est bien déroulé. Le programme Saône en 
scène a été distribué. Ce week-end, à Fontaines-sur-Saône, se déroulera la présentation du programme 
Viva Saône. Monsieur Lionel Alvaro demande si les travaux de réfection des vestiaires du club de foot 
ont démarré. Monsieur Hervé Rippe explique que les devis sont faits et que les travaux devraient 
débuter très prochainement. Monsieur Pascal David explique que ces travaux vont être couteux car 
tout doit être refait (mur, électricité, plomberie, carrelage…).  
Monsieur Hervé Rippe informe que l’éclairage intérieur de l’EMP sera changé durant les vacances de 
la Toussaint ainsi que le panneau d’affichage pour le hand. 
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Monsieur Cyrille Fiard rappelle que c’est toujours la bonne période pour la destruction des nids des 
frelons asiatiques. Cet été, des punaises de colza sont apparues sur la commune et dans plusieurs 
communes avoisinantes. Cette éclosion est due à une fin de printemps très sec puis elles se 
rapprochent des maisons pour trouver de la fraîcheur. Une pluie intense est la seule solution pour les 
faire disparaître.  

Rendez-vous samedi 11 octobre pour le nettoyage d’automne. 

Madame Elodie Patin indique que le café des élus aura lieu le 11 octobre. 

Monsieur Pascal David invite les élus à la cérémonie à la Tonnelle qui sera renommée Résidence Emile 
Charrier, en hommage à l’ancien maire de la commune, le samedi 11 octobre à 11h30. 

Madame Marion Tesche informe que l’école maternelle est équipée, depuis la rentrée, d’un copieur 
couleur.  
Concernant les travaux qui ont lieu dans l’ancien restaurant scolaire, leur fin est prévue pour début 
janvier 2026. Monsieur le Maire explique que l’école est divisée en zones et qu’une partie sera remise 
en service aux vacances de la Toussaint Les autres parties seront ouvertes au fur et à mesure de 
l’évolution du chantier avec une fin définitive pour début janvier 2026. Des réunions de chantier sont 
faites tous les mardis en coordination avec la directrice de l’école et les différents acteurs mairie. 
Monsieur Pascal David explique que les parents d’élèves, ainsi que l’éducation nationale sont informés 
de la situation et de la mise en sécurité du chantier pour les enfants.  
Six poubelles de tri ont été installées dans le centre du village pour inciter les personnes à trier leurs 
déchets. Des corbeilles agrémentées de rose dédiées aux mégots seront installées par la Métropole 
pour sensibiliser les administrés sur la pollution de ceux-ci. 
 
Madame Véronique Pinceel rappelle qu’une invitation a été faite aux membres du conseil concernant 
l’espace VIP pour le festival Saôn’automne. Une réponse impérative doit leur être faite. Amaury Vialle, 
collaborateur du cabinet du maire, assiste à son dernier conseil. Il va évoluer vers un nouveau projet. 

Monsieur le Maire aborde le sujet de la salle Georges Parent. Il reste à choisir le coloris du revêtement 
du sol. Monsieur le maire informe que la pose sera faite à nos frais et que nous serons remboursés 
ultérieurement par l’entreprise mise en cause, ainsi nous pourrons rouvrir la salle au plus tôt.  

Dates à retenir : 

Classes en 5 : invitation salle Marcelle Lyonnet vendredi soir à 19h15 restitution clés du village. 

Visite de la maison éclusière le 20 septembre à partir de 14h et son inauguration à 16h.  

Ouverture de la Chapelle pour les journées du patrimoine. 

Monsieur Pascal David souhaiterait modifier l’amende concernant les crottes de chien sur la voie 
publique. Ce sujet sera abordé lors du prochain conseil municipal. 

Prochain conseil municipal aura lieu le 7 octobre 2025. 

Madame Françoise Champavier demande si les négociations avec la métropole concernant la 
convention subsidiarité pour le personnel voirie ont abouti. Monsieur le Maire explique qu’une 
convention existe toujours pour le nettoiement avec la Métropole. Un courrier a été adressé 
demandant la prorogation de cette convention. La commune a reçu une réponse positive pour une 
durée d’un an mais avec un montant de prestation forfaitaire inférieur à celui précédemment attribué. 
De plus, la Métropole demande un rapport d’activité très précis et complet sur les tâches réalisées par 
les agents dans le cadre du nettoiement des voiries. Toutefois, une réponse plus claire devra être 
donnée sur le mois de septembre afin d’aboutir à une situation pérenne. 

 


